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Baptiste Delmas 
Maître de conférences, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, Institut de Recherche 
Juridique de la Sorbonne (IRJS)

QUELLE ACTION NORMATIVE ATTENDRE DE 
L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

POUR GARANTIR UN TRAVAIL DÉCENT DANS 
L’ÉCONOMIE DE PLATEFORME ?

L’attention portée par l’Organisation internationale du Travail (OIT) à l’économie de 
plateforme semble s’accélérer. Alors que ce sujet n’apparaissait pas dans les conclusions 
de la réunion d’experts sur les formes atypiques d’emploi qui avait eu lieu en février 20151, 
le rapport publié l’année suivante par le Bureau international du Travail (BIT) sur le même 
sujet consacrait des développements substantiels à la «  gig economy  »2. L’année  2015 
marque aussi le point de départ d’enquêtes d’envergure menées par le Département 
de la recherche de l’OIT qui ont conduit à la diffusion, remarquée, du premier rapport 
sur le travail décent dans l’économie de plateforme3. Depuis lors, une série d’analyses, 
de working papers, et d’autres rapports ont vu le jour. Sur le plan institutionnel,  
une réunion d’experts –  composée, pour rappel, de représentants des trois groupes  – 
avait échoué à parvenir à des conclusions en 20224. Tandis que les groupes travailleurs et 
gouvernementaux se disaient favorables à une action normative, le groupe employeurs 
s’y opposait, arguant du caractère alors encore limité des connaissances sur le sujet5.  
Malgré cette divergence, le Conseil d’administration (CA), lors de sa 346e session de 2022, 
était parvenu à un compromis et avait décidé d’inscrire à l’ordre du jour de la 113e session 
de la Conférence internationale du travail (CIT) qui se tiendra en juin 2025 une « question » 
sur le travail décent dans l’économie des plateformes numériques. Pour ce faire,  
les membres du CA demandaient au Bureau de réaliser une étude sur les lacunes 
normatives de l’OIT en la matière afin de les éclairer sur la nature de la question à inscrire 
à l’ordre du jour de la CIT6. Derrière ce compromis se cachait en effet un désaccord plus 
profond sur le fait de savoir si la Conférence de 2025 devait être l’occasion d’engager une 
action normative ou une simple discussion générale, la première hypothèse regroupant 
plusieurs gouvernements –  dont  ceux de l’Union européenne  – et les travailleurs  ;  
la seconde le groupe employeurs et d’autres gouvernements, en particulier des continents 
africain et asiatique. 

1	 CA, 323e  session, Conclusions de la Réunion d’experts sur les formes atypiques d’emploi,  
12-27 mars 2015, GB.323/POL/3. 

2	 BIT, Non-standard employment around the world: Understanding challenges, shaping prospects, 
OIT, 2016.

3	 J. Berg et al., Les plateformes de travail numérique et l’avenir du travail : pour un travail décent dans 
le monde en ligne, OIT, 2019.

4	 CA, 346e  session, Procès-verbaux de la Section de l’élaboration des politiques, oct-nov.  2022, 
GB.346/POL/PV, n°35 ss. 

5	 La réunion d’experts s’était prononcée sur la base d’un document d’information réalisé par le Bureau, 
MEDWPE/2022. Cette documentation avait été jugée insuffisante par les membres concernés. 

6	 CA, 346e session, Procès-verbaux de la Section institutionnelle, oct-nov. 2022, GB.346/INS/PV, n°92(b).
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OIT

Le Bureau a remis son analyse des lacunes normatives en février  2023, juste avant 
la 347e session du CA7. À cette occasion, les débats ont été assez tendus8. Ce n’est qu’à 
l’issue d’un vote – 22 voix contre, 32 pour et 1 abstention – que le CA de l’OIT a finalement 
décidé que la question inscrite à l’ordre du jour de la prochaine Conférence internationale 
fera l’objet d’une action normative régie par la procédure de double discussion. Celle-ci 
impose, en vertu de l’article 46 du Règlement de la Conférence, quatre étapes successives. 
Le Bureau doit d’abord réaliser un rapport préliminaire, exposant la législation et la pratique 
dans les différents pays, ainsi que toute information jugée utile, assorti d’un questionnaire 
à l’attention des gouvernements. Cette étape a déjà eu lieu, le rapport et le questionnaire 
étant accessibles au public depuis leur diffusion le 31  janvier 20249. Les États doivent y 
répondre au plus tard onze mois avant l’ouverture de la session. Il s’agit là de la seconde 
étape, en principe également franchie, mais les réponses aux questionnaires n’ont pas été 
rendues publiques. Troisième étape : sur la base des réponses reçues, le Bureau élabore 
un nouveau rapport indiquant les principales questions à considérer par la Conférence, qui 
doit parvenir aux gouvernements au moins quatre mois avant le début de la Conférence. 
Enfin, dernière étape  : si la Conférence estime que la question est susceptible de faire 
l’objet d’une recommandation ou d’une convention, elle peut décider d’inscrire la question 
à l’ordre du jour de la session suivante ou, le cas échéant, à une session ultérieure.

Il ne faudra donc pas s’attendre à ce qu’un instrument soit adopté dès le mois de juin à 
Genève sur l’économie de plateforme. Comme l’ordre du jour de la prochaine Conférence 
l’indique, il s’agira d’une « première discussion ». Mais elle sera évidemment ô combien 
importante pour l’avenir de la règlementation internationale des relations de travail dans 
un secteur qui concernerait, selon la Banque mondiale, entre 154 et 435  millions de 
personnes, soit entre 4,4 et 12,5 % de la population active mondiale10.

À ce jour, tout est encore sur la table. Bien que les discussions se noueront sur la base de 
la documentation fournie par le Bureau en application de la procédure décrite précédemment, 
rien n’est encore acquis, s’agissant tant du contenu que de la forme que l’action normative pourra 
prendre. Il est néanmoins possible de dresser un premier inventaire des pistes envisageables. 

Le questionnaire envoyé aux gouvernements en application de la procédure de double 
discussion s’appuie substantiellement sur l’analyse des lacunes normatives réalisée par le 
Bureau. Il faut donc croire que les discussions qui auront lieu en juin 2025 s’organiseront sur 
cette base, laissant ainsi entrevoir le contenu possible d’une norme internationale du travail 
sur l’économie de plateforme. 

Le Bureau avait distingué deux types de lacunes : les lacunes dans le champ d’application 
des différentes normes internationales du travail (NIT) et les lacunes dites thématiques,  
« c’est-à-dire les questions qui concernent l’économie des plateformes numériques et qui 
ne semblent pas traitées de manière exhaustive par les normes en vigueur de l’OIT11 ».  
Le mieux est encore de présenter l’analyse menée par le Bureau sous forme de tableau 
avant d’en faire commentaire :

7	 BIT, Analyse des lacunes normatives en matière de travail décent dans l’économie des plateformes 
numériques, 24 févr. 2023, GB.347/POL/1. V. infra. 

8	 CA, 347e  session, Procès-verbaux de la 347e  session du Conseil d’administration du Bureau 
international du Travail, GB.347/PV(Rev.), n° 808 ss. 

9	 OIT, Réaliser le travail décent dans l’économie des plateformes, ILC.113/Rapport V(1). 
10	 N. Datta, R. Chen et al., Working without Borders: The Promise and Peril of Online Gig Work, 2023, 

World Bank, p. 59.
11	 BIT, Analyse des lacunes normatives, op. cit., § 2. 
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Thème Champ d’application Lacune normative

1. La relation de travail Pertinence de la Recommandation n°198 
sur la relation de travail.

Aucune.

2. Liberté syndicale et 
négociation collective

Les C 87 et 98 visent les « travailleurs » 
sans distinguer.

Aucune.

3. Travail forcé Les C 29 et 105 visent « tout individu ». Aucune.

4. Élimination du travail 
des enfants

Les C 138 et 182 visent les personnes de 
moins de 18 ans.

Aucune.

5. Égalité de chances et 
de traitement

Les C 100, 111, 156 et 190 s’appliquent 
aux travailleurs indépendants.

Prévenir les préjugés discriminatoires dans 
l’utilisation des algorithmes.

6. Inspection du travail La C 81 et son protocole de 1995 
s’appliquent aux travailleurs de 
plateforme.

Spécificité de la gestion algorithmique et du 
travail « en ligne » à prendre en compte.

7. Politique et promotion 
de l’emploi

La C 122 concerne aussi les travailleurs 
indépendants.

Question sur l’applicabilité de la C 181 à certaines 
plateformes.

8. Sécurité de l’emploi Inapplicabilité de la C 158 aux 
travailleurs indépendants.

La question des sanctions algorithmiques n’est pas 
traitée par les normes de l’OIT.

9. Salaires Inapplicabilité des C 95, 173 et 131 aux 
salariés.

La transparence dans la détermination des taux de 
rémunération n’est pas traitée.

10. Durée du travail Pas de consensus sur l’applicabilité de la 
C 30 au travail de plateforme.

Périodes d’attente entre deux missions, heures 
supplémentaires, pluriactivité et droit à la 
déconnexion pas traités par les NIT.

11. Sécurité et santé au 
travail

Inapplicabilité de la C 155 aux 
travailleurs indépendants mais R 164.

Aucune.

12. Sécurité sociale Les C 121 et 168 s’appliquent 
principalement aux salariés. Les C 102, 
130 et 128 peuvent s’appliquer aux 
indépendants.

Aucune.

13. Protection de la 
maternité

La C 183 n’inclut pas les travailleuses 
indépendantes.

Aucune.

14. Travailleurs migrants La partie I de la C 143 s’applique à 
tous les travailleurs migrants. La partie 
II de la C 143 et la C 97 excluent les 
indépendants et sans papiers.

Aucune.

15. Catégories 
spécifiques de 
travailleurs

Inapplicabilité des C 177 et 189 sur 
le travail à domicile et les travailleurs 
domestiques aux indépendants.

Aucune.

16. Transition de 
l’économie informelle 
vers l’économie formelle

Pertinence de la R 204.
Aucune.

17. Protection des 
données personnelles 
des travailleurs

Aucune NIT sur le sujet mais Recueil de directives 
pratiques de 1996.

18. Gestion 
algorithmique

Aucune NIT sur le sujet. Pas de consensus sur le 
fait de savoir si cela relève de la compétence de 
l’OIT.

19. Règlement des 
conflits du travail

Aucune NIT sur l’accès à des voies de recours.

20. Nature 
transfrontalière de 
l’économie des 
plateformes

Aucune NIT ne prend en considération cette 
dimension.
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Deux observations liminaires peuvent être formulées à la lecture de cette analyse. 
D’abord, il n’est nullement fait mention d’une présomption de salariat. Le choix de la 

présomption, fait en Europe avec la Directive du 23 octobre 2024 relative à l’amélioration 
des conditions de travail dans le cadre du travail via une plateforme12, n’est donc pas mis 
en avant par les juristes du BIT. Il n’a pas non plus émergé des discussions ayant eu lieu 
lors de la 347e  session du Conseil d’administration en mars  202313 et il n’apparaît pas 
dans le questionnaire envoyé aux gouvernements. Tout porte donc à croire que la norme 
internationale du travail qui serait adoptée n’inclura pas une présomption de salariat pour 
les travailleurs de plateforme. C’est une orientation réaliste. L’exemple européen illustre 
bien, en effet, les fortes difficultés qu’il y a eu, sur le « simple » plan régional, pour arriver 
à un consensus sur une telle technique juridique. Mais il montre aussi les vicissitudes de 
ce compromis avec, in fine, une présomption dont on envisage déjà les limites qu’elle 
aura concrètement dans les cadres nationaux14. Enfin, les législations nationales ayant fait 
ce choix témoignent encore des difficultés qu’il y a eu pour en faire une réalité face à la 
résistance des plateformes pour s’y conformer15. 

La seconde observation concerne l’éventail des thèmes abordés, qui est relativement large. 
À des sujets «  classiques » et relevant des droits fondamentaux au travail, s’en ajoutent 
d’autres plus originaux –  gestion algorithmique, protection des données personnelles  – 
voire inédits à notre connaissance dans l’histoire de l’OIT – accès à des voies de recours, 
nature transfrontalière de l’économie de plateforme. Cette approche a l’avantage d’aborder 
la plupart des difficultés rencontrées par les travailleurs de plateforme que les recherches 
menées jusqu’ici ont pu documenter. On pourra toutefois s’étonner de quelques absences. 
Par exemple, pourquoi ne pas avoir envisagé l’applicabilité des Conventions n°95 et n°173 
portant respectivement sur la protection du salaire et sur la protection des créances des 
travailleurs en cas d’insolvabilité de leur employeur ? Le risque de se trouver démuni face 
à une plateforme qui cesse ses activités n’est en effet pas nul, l’expérience l’a montré16.  
De même s’agissant de la Convention n°171 sur le travail de nuit. L’économie de plateforme 
repose aussi en partie sur l’exploitation des différents créneaux horaires impliquant pour 
une partie de ses travailleurs des heures de nuit. On aurait aussi pu envisager l’application 
de la Convention n°175 sur le travail à temps partiel vu, comme le signale d’ailleurs le 
Bureau, les nombreuses situations de pluriactivité menées par les travailleurs de plateforme. 
Enfin, la surveillance de ces travailleurs n’apparaît pas du tout dans les thèmes visés ni dans 
le questionnaire envoyé aux gouvernements. Pourtant, il s’agit bien là d’un des principaux 
dangers identifiés dans cette économie17. 

12	 Directive  (UE)  2024/2831 du Parlement européen et du Conseil du 23  octobre  2024 relative à 
l’amélioration des conditions de travail dans le cadre du travail via une plateforme, JOUE du 
11 nov. 24.

13	 GB.347/PV(Rev.), op. cit., note 8.
14	 G. Loiseau, « Un droit européen des travailleurs de plateformes », JCP S, 2024, n°47, act. 735.
15	 T. Vieira et P. Mendonça, « The times, are they changing? Examining platform companies’ chameleonic 

labour process as a response to the Spanish Ley Rider », Socio-Economic Review, 2024. 
16	 Ce fut notamment le cas de la plateforme de livraison de repas Just Eat en France. 
17	 Le 25 novembre 2024, l’autorité italienne de protection des données personnelles condamnait la 

plateforme de livraison de repas Foodinho à une amende de 5 millions d’euros pour le traitement 
des données biométriques et la géolocalisation des coureurs à toute heure, sans s’être conformée 
aux exigences du Règlement général sur la protection des données (RGPD) : Autorité de protection 
des données, « Mesure du 13 novembre 2024 [10074601] » : https://www.garanteprivacy.it/home/
docweb/-/docweb-display/docweb/10074601. Disponible en italien. 

OIT

Thème Champ d’application Lacune normative

1. La relation de travail Pertinence de la Recommandation n°198 
sur la relation de travail.

Aucune.

2. Liberté syndicale et 
négociation collective

Les C 87 et 98 visent les « travailleurs » 
sans distinguer.

Aucune.

3. Travail forcé Les C 29 et 105 visent « tout individu ». Aucune.

4. Élimination du travail 
des enfants

Les C 138 et 182 visent les personnes de 
moins de 18 ans.

Aucune.

5. Égalité de chances et 
de traitement

Les C 100, 111, 156 et 190 s’appliquent 
aux travailleurs indépendants.

Prévenir les préjugés discriminatoires dans 
l’utilisation des algorithmes.

6. Inspection du travail La C 81 et son protocole de 1995 
s’appliquent aux travailleurs de 
plateforme.

Spécificité de la gestion algorithmique et du 
travail « en ligne » à prendre en compte.

7. Politique et promotion 
de l’emploi

La C 122 concerne aussi les travailleurs 
indépendants.

Question sur l’applicabilité de la C 181 à certaines 
plateformes.

8. Sécurité de l’emploi Inapplicabilité de la C 158 aux 
travailleurs indépendants.

La question des sanctions algorithmiques n’est pas 
traitée par les normes de l’OIT.

9. Salaires Inapplicabilité des C 95, 173 et 131 aux 
salariés.

La transparence dans la détermination des taux de 
rémunération n’est pas traitée.

10. Durée du travail Pas de consensus sur l’applicabilité de la 
C 30 au travail de plateforme.

Périodes d’attente entre deux missions, heures 
supplémentaires, pluriactivité et droit à la 
déconnexion pas traités par les NIT.

11. Sécurité et santé au 
travail

Inapplicabilité de la C 155 aux 
travailleurs indépendants mais R 164.

Aucune.

12. Sécurité sociale Les C 121 et 168 s’appliquent 
principalement aux salariés. Les C 102, 
130 et 128 peuvent s’appliquer aux 
indépendants.

Aucune.

13. Protection de la 
maternité

La C 183 n’inclut pas les travailleuses 
indépendantes.

Aucune.

14. Travailleurs migrants La partie I de la C 143 s’applique à 
tous les travailleurs migrants. La partie 
II de la C 143 et la C 97 excluent les 
indépendants et sans papiers.

Aucune.

15. Catégories 
spécifiques de 
travailleurs

Inapplicabilité des C 177 et 189 sur 
le travail à domicile et les travailleurs 
domestiques aux indépendants.

Aucune.

16. Transition de 
l’économie informelle 
vers l’économie formelle

Pertinence de la R 204.
Aucune.

17. Protection des 
données personnelles 
des travailleurs

Aucune NIT sur le sujet mais Recueil de directives 
pratiques de 1996.

18. Gestion 
algorithmique

Aucune NIT sur le sujet. Pas de consensus sur le 
fait de savoir si cela relève de la compétence de 
l’OIT.

19. Règlement des 
conflits du travail

Aucune NIT sur l’accès à des voies de recours.

20. Nature 
transfrontalière de 
l’économie des 
plateformes

Aucune NIT ne prend en considération cette 
dimension.
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Quoi qu’il en soit, l’analyse menée par le Bureau conclut à l’applicabilité d’un nombre 
relativement important de normes déjà existantes. Mais cela ne dit encore rien des 
désaccords déjà manifestés entre les groupes en CA et qui ne manqueront pas de refaire 
surface lors de la prochaine Conférence. 

Les critiques adressées par le groupe employeurs ont été de trois types  : soit elles 
remettent en cause l’analyse du champ d’application des conventions internationales du 
travail proposée par le Bureau  ; soit elles mettent en question la compétence de l’OIT 
pour connaître de certains sujets ; soit elles évincent des thèmes qui ne passent pas pour 
spécifiques à l’économie de plateforme. 

Dans le premier cas, les employeurs ont par exemple fait remarquer que, d’après eux,  
la Convention n°98 sur le droit de négociation collective ne s’applique qu’aux salariés et non 
aux indépendants18. On remarquera, d’ailleurs, que le droit de grève ou, plus largement,  
le droit d’action collective, n’est jamais mentionné par le Bureau. S’agissant des Conventions 
relatives à la santé au travail, à la protection sociale, à la protection maternité ou bien encore 
au travail à domicile, le groupe employeurs prend soin d’indiquer que leur inapplicabilité 
de principe aux travailleurs indépendants ne résulte pas d’une lacune mais « plutôt d’une 
volonté assumée d’exclure les travailleurs indépendants du champ d’application de ces 
instruments en raison de la nature des questions traitées19 ». L’argument en dit beaucoup 
sur la position du groupe en vue d’une discussion qui porterait sur l’évolution du champ 
d’application de ces conventions. 

Dans le deuxième cas, un doute est explicitement formulé sur le mandat de l’OIT pour 
engager une action normative à propos de la gestion algorithmique20. Que la charge soit 
la plus lourde à ce sujet n’est sans doute pas anodin, dans la mesure où, à la lecture de 
l’analyse des lacunes normatives réalisée par le Bureau, la question de l’algorithme fait en 
réalité figure de dénominateur commun pour la plupart des thèmes considérés comme 
révélant une lacune normative  : inégalité de traitement et discrimination, inspection 
du travail, sécurité de l’emploi avec la déconnexion des comptes, transparence dans la 
détermination des taux de rémunération, durée du travail, ou bien encore protection des 
données personnelles. Il y a donc des raisons de penser que l’intégration de la gestion 
algorithmique dans l’instrument en négociation fera l’objet d’âpres discussions.

Enfin, dans le troisième cas, le groupe employeurs a indiqué que le temps de travail, 
la protection des données, le règlement des conflits du travail et la nature transfrontalière 
de l’économie des plateformes sont des sujets qui ne concernent pas exclusivement 
l’économie de plateforme. En soi, l’affirmation n’est pas fausse. On peine, en revanche, 
à voir pourquoi cela justifierait leur éviction d’une norme sur le sujet. Il suffit de lire les 
conventions internationales du travail sectorielles telles que la Convention n°149 sur le 
personnel infirmier, la Convention n°137 sur le travail dans les ports ou bien encore la 
Convention n°151 sur les relations de travail dans la fonction publique pour observer que 
des questions qui ne concernent pas que ces secteurs ont été règlementées (égalité de 
traitement, rémunération, liberté syndicale, etc.). 

18	 GB.347/PV(Rev.), op. cit., note 8, n°814.
19	 Ibid., n°815.
20	 Ibid., n°816.
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En revanche, il est intéressant de relever la proposition faite par le Bureau aux 
gouvernements de prévoir que les rapports de travail noués via une plateforme devraient 
être régis par la loi du lieu où est effectué le travail21. Dans le même ordre d’idées, il est 
suggéré de garantir à ces travailleurs de pouvoir accéder à un mécanisme de règlement 
des différends là où « ils résident ou effectuent un travail sur ou via une plateforme de travail 
numérique, indépendamment du lieu où cette plateforme est établie22 ». Il y a là deux belles 
clauses de loi applicable et de juridiction compétente. Si elles venaient à être adoptées, 
ce serait la première fois, à notre connaissance, qu’une norme internationale du travail 
contiendrait des dispositions de droit international privé stricto sensu23. Pour salutaire que 
cette démarche puisse être, il n’est pas sûr que le Bureau ait mesuré toutes ses implications. 
Les complexités parfois extrêmement ardues que posent régulièrement les contentieux 
internationaux du travail mériteraient d’être abordées de façon bien plus développée 
qu’une simple référence au lieu de travail ou de résidence24. C’est, in fine, la question de 
l’accès à un mécanisme de règlement des différends dans un contexte de globalisation de 
l’économie qui se pose. Et elle est loin d’être propre aux travailleurs de plateforme.

Pour conclure, on l’aura compris, le groupe employeurs ne fera pas partie des défenseurs 
d’une convention internationale du travail sur le travail décent dans l’économie de 
plateforme, un « guide expliquant dans quelle mesure les conventions et recommandations 
de l’OIT existantes s’appliquent à l’économie des plateformes » leur paraissant suffisant25. 
Évidemment, l’OIT ne se limite pas à ce groupe et de nombreux États ont manifesté en CA 
leur intention de défendre une action normative sur le sujet.

Reste que le questionnaire transmis aux gouvernements donne déjà une idée de 
ce qui semble se profiler sur la forme. En effet, chaque thème fait l’objet de questions 
réparties en deux catégories : « dispositions obligatoires » et « dispositions fournissant des 
orientations ». Ce serait ainsi du modèle de la Convention du travail maritime de 2006,  
telle qu’amendée, que l’instrument adopté se rapprocherait26. 

21	 OIT, Réaliser le travail décent dans l’économie des plateformes, ILC.113/Rapport V(1)/Questionnaire, 
question n°54. 

22	 Ibid., question n°66.
23	 Sur les différentes conceptions de l’objet du droit international privé, v. l’introduction de J.-P. Laborde 

et S. Sana-Chaillé de Néré, Droit international privé, Dalloz, coll. Mémentos, 20e éd., 2021.
24	 Pour rester dans le domaine de l’économie de plateforme, la question de la qualification 

du statut de ces travailleurs et de l’identification du défendeur dans des litiges à caractère 
international a déjà donné lieu à des contentieux importants au Canada, en Afrique du Sud et 
au Kenya. Voir, respectivement, G. Trudeau, « David contre Goliath en Cour suprême du Canada :  
Uber Technologies Inc. c. Heller », Revue de droit comparé du travail et de la sécurité sociale, n°3, 
2020 ; K. Malherbe, K. Mokoena et D. du Toit, « Le droit du travail et la “révolution technologique” 
en Afrique du Sud  », Revue de droit comparé du travail et de la sécurité sociale, n°2, 2019  ; 
P. K. Bookman, « If Not Here, Where?: Transnational Litigation against U.S. Tech Giants around the 
World », New York University Journal of International Law and Politics, vol. 56, n°1, 2023, p. 29, 2024.

25	 GB.347/PV(Rev.), op. cit., note 8, n°817.
26	 Cette convergence est expressément formulée par le Bureau dans son rapport. OIT, Réaliser le 

travail décent dans l’économie des plateformes, ILC.113/Rapport V(1), op. cit., n° 304.




